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EDITO 

 

La revue « Pau Droit Énergie η Ŝǎǘ ƳƻǊǘŜΧ ±ƛǾŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ζ Pau Droit Énergie Environnement » ! 
 

En optant pour cette dénomination, il ǎΩŀƎƛǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǊ ǳƴŜ ŦŜǊƳŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ 
ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ƴƻǘǊŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŜƳōǊŀǎǎŜǊΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ 

imposée assez naturellement, tant les questions environnementales apparaissent indissociables 
des problématiques énergétiques. Elle présente de surcroît, à nos yeux, un double avantage : 

¶ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ 
palois avec lequel Pau Droit Public entretient de longue date des collaborations aussi fructueuses 
ǉǳΩŀƳƛŎŀƭŜǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘϥŞǘǳŘŜǎ ƛōŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛōŞǊƻ-américaines (IE2IA). Les investigations 
menées par ce dernier -dans la perspective comparatiste qui le caractérise- ƭΩŀƳŝƴŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ 
assez fréquemment, à des questionnements en ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩIǳōŜǊǘ !ƭŎŀǊŀȊ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ  naturelles dans certains pays 

d'Amérique latine (Mapuche, Argentine  et Chili) ; 

¶ se situer en parfaite concordance avec le périmètre dans leqǳŜƭ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 
ŘŜ tŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƻǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǘƛƻƴ ζ I-site ». 

 

!Ŧƛƴ ŘŜ ƴƻǳǎ ŘŞƳŀǊǉǳŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŦƭŜǳǊƛǎǎŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƻǳōƭŜ 
ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ trimestriel, permettant de ne pas 
ŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ƳƻŘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǊǳǘŜΣ ƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞŜ Ŝǘ ǇǎŜǳŘƻ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊΣ 
avec un minimum de recul, des analyses plus approfondies sur des thèmes sélectionnés. Cette 
« ligne éditoriale » renouvelée a motivé certains ajustements dans les rubriques structurant 
notre revue (la « veille » laissant, par exemple, place à un « suivi »). 

 

hǳǘǊŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǎǳǎ-ŞǾƻǉǳŞ ŘΩIǳōŜǊǘ !ƭŎŀǊŀȊΣ Ǿƻǳǎ ǘǊƻǳǾŜǊŜȊ Řŀƴǎ ŎŜ ƴǳƳŞǊƻ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ 
plusieurs de nos chercheurs en ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƧΩŀƛ ƴƻƳƳŞ  [ƻǳƛǎ ŘŜ 
CƻƴǘŜƴŜƭƭŜ όǇƻǳǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎύΣ !ǳǊŞƭƛŜ [ŀǳƴŀȅ όǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ 
plan-ŎƭƛƳŀǘ ƭŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘύΣ [ŀǳǊŀ 5ŀȅŘƛŜ όŎƻƳƳŜƴǘŀƴǘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘat 

de juillet 2017 qui entérine la fin des tarifs réglementés de vente de gaz),  
Bracken Crossley (à propos des dispositions relatives à l'énergie et  l'environnement contenues 

dans le projet de loi de finances pour 2018) et Julie Laussat (sur le Pacte mondial pour 
l'environnement). 

 

9ƴŦƛƴΣ ƛƭƭǳǎǘǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛŎƘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǉǳΩƻŦŦǊŜ ƭŜ /ƻƴǎƻǊǘƛǳƳ tŀǳ 5Ǌƻƛǘ 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ςen pleine expansion- Σ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭŜ ǇƭŀƛǎƛǊ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜƴǳŜ 

ŘΩƻǳǘǊŜ-Rhin et écrite par Mirco KrƻƴΣ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ YŜƘƭΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭϥŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
transition énergétique en Allemagne. 

 

Je formule le souhait que cette nouvelle formule vous agrée et vous en souhaite une agréable 
lecture. 

 
 

Jean Gourdou 
Directeur de Pau Droit Public 
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SUIVI 

 
 

9ƴ ŦƛƴƛǊ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩhydrocarbures ? 

par Louis de FONTENELLEΣ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩ¦ttA 

Le projet de loi mettant fin à la recherche 
ainsi qu'à l'exploitation des hydrocarbures 
conventionnels et non conventionnels et 
portant diverses dispositions relatives à 
l'énergie et à l'environnement défraie la 
chronique depuis plusieurs mois. 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀƛŜƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
médiatique, le contenu de ce projet 
ƴΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
dispositions visant à mettre un terme aux 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
hydrocarbures en France. Sont aussi prévues 
Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 
relatives à la régulation des infrastructures 
de stockage de gaz naturel, à la précision des 
compétences de la Commission de 
ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
rémunération des prestations de gestion de 
clientèle effectuées par les fournisseurs 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 
européennes relatives aux biocarburants et 
aux émissions de polluants atmosphériques. 

Lƭ ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ 
politique et juridique a principalement porté 
sur la question sensible des moyens 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
diminution du réchauffement climatique fixé 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ 
climat du 12 décembre 2015, conclu à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ la COP 21, et du Plan en faveur 
du climat adopté en Conseil des ministres le 
с ƧǳƛƭƭŜǘ нлмт ǇƭŀƴƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
gouvernementale pour concrétiser les 
engagements de la France. 

À cette fin, le projet initial prévoyait, au 

ǎǳǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
hydrocarbures « non conventionnels » et 
« conventionnels » : ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŀōǎƻƭǳŜ 
ŘΩŜȄǇƭƻǊŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ 
« non conventionnels », et, concernant les 
hydrocarbures « conventionnels » (dont est 
exclu le gaz de mines), la fin immédiate de 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƻǳ 
ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ 
renouvellement de concessions arrivées à 
échéance. 

À ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǎŀƛǎƛƴŜ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎΣ ƭŜ 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ ŀ ŞƳƛǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ 
critiques qui ont eu pour conséquence la 
réécriture partielle du texte. 

5ΩŀōƻǊŘΣ ƭŀ IŀǳǘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŦƻƴŘŞŜ 
sur le caractère « conventionnel » ou « non 
conventionnel » des hydrocarbures, arguant 
ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ le 
ǎǳƧŜǘ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴΣ 
dans la mesure où la loi actuelle interdit déjà 
le recours à la fracturation hydraulique et où 
ƭŀ ƭƻƛ ŦǳǘǳǊŜ ƛƴǘŜǊŘƛǊŀƛǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ 
ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƘȅdrocarbures. 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ 
de loi aux droits et libertés protégés en droit 
européen et français et notamment à la 
garantie des droits et au respect du droit de 
propriété. Certes, des précautions avaient 
été prises dans le projet de loi pour ménager 
les situations légalement acquises par les 
opérateurs économiques : était ainsi prévue 
ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
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recherche en cours de validité, de bénéficier 
du renouvellement de son autorisation, 
ǾƻƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜ Ł ƭŀ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀ 
considéré que les dispositions du projet de 
loi rendant impossible le bénéfice, par le 
ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴΣ ŘŜ ǎŀ 
prolongation, comportent un risque que 
soient atteints, par trop, les droits et 
ƭƛōŜǊǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƛƭ ƛƴǎŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
projet de loi une disposition autorisant le 
ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
prolongation de sa concession, qui ne pourra 
Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭΩannée 2040. 

9ƴŦƛƴΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŀǳ 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ 
au projet de loi visant à adapter la réforme 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, 
pour prendre en compte leur spécificité 
économique et la réalité de leur impact 
environnemental, et distinguer entre leurs 
compétences respectives en matière 
minière. 

En plus de ces recommandations, le Conseil 
ŘΩ;ǘŀǘ ƭƛǾǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 
à la réparation des dommages 
ǉǳΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊŀƛǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ loi 
aux opérateurs intervenant dans le secteur 
concerné par la cessation progressive de la 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΦ 
Selon la Haute instance administrative la 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǎŀƴǎ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
être engagée, analyse qui ne souffre guère 
de contestation dans la mesure où le secteur 
Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
très restreint (spécialité du préjudice), dont 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜǊŀƛǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ 
empêchée (anormalité du préjudice). 

Le Gouvernement a partiellement pris en 
compte les recommandations du Conseil 
ŘΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŜǊǾŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ 
modification autorisant les prolongations de 
concessions  actuellement en vigueur, avec 

ǳƴŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŦƛȄŞŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 
2040. 

La discussion parlementaire, dans le cadre 
de la procédure accélérée engagée par le 
Gouvernement, a, elle, conduit à des 
modifications plus ou moins substantielles, 
surtout révélatrices ŘΩǳƴ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
deux chambres. 

Le texte adopté en première lecture par 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛƴǎǘŀure en premier 
ƭƛŜǳ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 
de la prolongation des concessions à 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлпл Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ 
ƻǴ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
ŘŞƳƻƴǘǊŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ  ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǉǳΩǳƴŜ 
telle limitation ne lui permettrait pas de 
couvrir ses coûts de recherche et 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƎƛǎŜƳŜƴǘ 
ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ŎŜ 
permis pendant la validité de celui-ci.  

5ŀƴǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭée 
nationale a modifié le texte pour permettre 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ Ł ǳƴ ƎƛǎŜƳŜƴǘ 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴŜ 
dans la mesure où ces hydrocarbures 
intègrent un processus industriel dans lequel 
ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜ Ŝǎǘ 
indispensable à la valorisation des 
substances sur lesquelles porte la concession 
ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ 
maîtrise des risques. Dans ces deux 
hypothèses, qui intéressent surtout le 
gisement de gaz de Lacq, la valorisation des 
ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ƭƻŎŀƭΣ 
sans injection dans un réseau de transport 
ou liquéfaction. 

Le Sénat est allé plus loin dans le 
remaniement du texte. Peut-être inspiré par 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊŝǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜ de la rapporteure au 
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Sénat sur le projet de loi ς qui contestait les 
conséquences économiques négatives du 
ǇǊƻƧŜǘ όǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 
ajoutée) au regard de la faiblesse attendue 
de ses résultats (la filière française ne 
couvrant que 1% des besoins français en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
sur la réduction de la consommation 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦƻǎǎƛƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳΩƛƴǎƛƎƴƛŦƛŀƴǘύ 
ς le Sénat, a porté quatre modifications 
importantes au texte. 

Premièrement, il remplace la distinction 
appuyée entre hydrocarbures 
« conventionnels » et « non 
conventionnels » par une référence discrète 
aux méthodes non conventionnelles 
ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ όŀǳ ƴƻƳōǊŜ 
desquelles la technique de la fracture 
hydraulique). 

Deuxièmement, il fixe deux nouvelles 
dérogations (en plus de celle relative aux 
« hydrocarbures connexes ηύ Ł ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ ζ la 
recherche publique réalisée à seules fins de 
connaissance géologique du territoire 
national, de surveillance ou de prévention 
des risques miniers ηΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ 
« ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ 
liquides ou gazeux destinés à un usage non 
énergétique ».  

¢ǊƻƛǎƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł 
l'échéance de 2040 pour bénéficier ŘΩǳƴŜ 
concession Υ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎƛ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ 
« démontre qu'une telle limitation ne 
permet pas de couvrir ses coûts de 
recherche et d'exploitation, en assurant une 
rémunération normale des capitaux 
immobilisés ».  

Quatrièmement, concernant l'outre-mer, 
une région d'outre-mer pourra délivrer de 
nouveaux permis exclusifs de recherche en 
mer et prolonger, sans date butoir, les 
concessions existantes.  

En somme, le texte remanié par le Sénat, 
perd beaucoup de son originalité de départ 
(déjà bien entamée par le Gouvernement à 
ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΦ [ŀ ŎƻƴŎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 
ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭƛōŜǊǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
environnemental, très stricte initialement, 
est dans la version sénatoriale beaucoup 
plus nuancée.  

Nuance dont ne se sont manifestement pas 
satisfaits le ministre de la transition 
écologique et solidaire et la majorité 
présidentielle (déjà bien affectés par le peu 
ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜƴǘŜ /htноύΣ ǎƛ ƭΩƻƴ 
ƻōǎŜǊǾŜ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝƴ 
commission mixte paritaire du mardi 21 
ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜǊƴƛŜǊΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ 
pas parvenue à un accord sur un texte 
commun, les désaccords portant 
principalement sur les dérogations ouvertes 
ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer et sur celles 
relatives à la recherche publique et aux 
« hydrocarbures à usage non énergétique ». 

Dans les semaines qui viennent, le texte fera 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ {ŞƴŀǘΦ /ŜǘǘŜ 
nouvelle étape a débuté le mercredi 29 
novembre devant la chambre basse, qui aura 
ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǘǊŝǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
désaccords persistants avec le Sénat, in fine, 
le « dernier mot ». Les discussions risquent 
ŘƻƴŎ ŘΩşǘǊŜ ŜƴŎƻǊŜ ōǊǶƭŀƴǘŜǎΣ ŜǎǇŞǊƻƴǎ 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƭŜ ǎƻƛŜƴǘ ǳƴ ǘŀƴǘƛƴŜǘ 
moins que le réchauffement climatique à 
venir. 
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FOCUS 

 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŜƴǘŞǊƛƴŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǎǳǊ 
ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

par Laura DAYDIE, post-doctorante Pau Droit Public 

 

[ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ des marchés du gaz 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŀƳƻǊŎŞŜ 
par les directives de 1996 et 1998 et 
confirmée par les directives du 26 juin 
20031 et la loi du 7 décembre 20062 ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ 
réglementés de vente. Autrement dit, au 1er 
juillet 2007 ς date de la libéralisation des 
ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ς tout 
consommateur, en tant que client 
« éligible »3, pouvait encore choisir entre les 
offres aux tarifs réglementés de vente 
(TRV), proposés par les seuls 
fournisseurs « historiques »4, et les offres 
ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
fournisseurs, y compris les fournisseurs 
« alternatifs ». 

Or, de nombreux consommateurs ont 
souhaité conserver le bénéfice des tarifs 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎΣ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
communautaire de libéralisation. Dix ans  

                                                             
1
 Article 21 de la directive 2003/54/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des 
ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
et abrogeant la directive 96/92/CE ; article 23 de la 
directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le 
marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 
98/30/CE. 
2
 Articles 3, 42 et 44 de la loi n°2006-1537 du 7 décembre 
нллс ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǇǳōƭƛŞŜ ŀǳ WhwC 
n°284 du 8 décembre 2006 p. 18531. 
3
 Un client est dit « éligible η ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ 

souscrire une offre de fourniture au prix de marché.  
4
 Les fournisseurs « historiques » sont ceux qui étaient 
ǇǊŞǎŜƴǘǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳrrence, à 
savoir Υ 95C Ŝǘ ŘŜǎ 9[5 Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩ9ƴƎƛŜ όŀƴŎƛŜƴƴŜƳŜƴǘ D5C-Suez), Tégaz et des ELD en 
matière de gaz naturel. 

 

ŀǇǊŝǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол҈ ŘŜǎ 
usagers ont opté pour un fournisseur 
alternatif de gaz, cette part étant deux fois 
Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 

[Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ5 et 
ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ¦C/6 justifient ce phénomène 
ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
consommateurs. Ainsi, en septembre 2012, 
plus de la moitié des consommateurs ne 
savaƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭŜǳǊ 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƎŀȊ Ŝǎǘ ǳƴ 
sujet de préoccupation pour près de 80% 
des consommateurs interrogés7. À ce 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ 
une seconde expliŎŀǘƛƻƴ ǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ 
positive dont les TRV bénéficient auprès des 
consommateurs. Vus comme un « rempart 
contre la cherté du gaz naturel », les tarifs 
réglementés seraient appréciés du fait de 
leur « simplicité » et de la « confiance » 
ǉǳΩƛƴǎǇƛǊŜƴǘ ƭŜǎ Ŧournisseurs historiques 
auprès du grand public8. 

 

                                                             
5
 Autorité de la concurrence, avis n°13-A-09 du 25 mars 

2013, préc. : « cette très faible ouverture du marché du 
gaz est à mettre en perspective avec la connaissance 
ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜ ǉǳΩƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞ ». 
6
 www.francetvinfo.fr.  

7
 6

ème
 baromètre annuel Énergie-LƴŦƻ ǎǳǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ 

ƳŀǊŎƘŞǎ Řǳ ƎŀȊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŜƴǉǳşǘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ 
septembre 2012 par la Commission de régulation de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
8
 Autorité de la concurrence, avis n°13-A-09 du 25 mars 

2013, préc. 
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Pourtant, les offres de marché apparaissent 
souvent plus compétitives que les tarifs 
proposés par les fournisseurs historiques, 
de sorte que le maintien des TRV semble 
contribuer à la réduction du pouvoir dΩŀŎƘŀǘ 
des ménages français9. 

/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
régulation transversale a invité le 
Gouvernement à mettre en place une 
feuille de route visant à supprimer, par 
étapes, les différents TRV, sans préjudice du 
« ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ protection effective des 
consommateurs vulnérables par le biais des 
dispositifs sociaux »10. Une loi du 17 mars 
201411 a donc été adoptée pour instituer un 
calendrier en vue de la suppression 
progressive des TRV pour les plus « gros » 
consommateurs de gaz12. Sur le marché de 
ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ т ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2010 avait déjà modifié la loi du 13 juillet 
2005 de programme fixant les orientations 
de la politique énergétique afin de 
supprimer les TRV, à compter du 31 
décembre 2015, pour les consommateurs 
finals qui souscrivent une puissance 
supérieure à 36 kilovoltampères13, à moins 

                                                             
9
 [Ŝ ŎƻƳǇŀǊŀǘŜǳǊ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ 

« énergie-info » permet de comparer les différentes offres 
ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƎŀȊΣ ŀǳȄ 
ǘŀǊƛŦǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ƻǳ ŀǳȄ ƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ 
vǊŀƛ ǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ¢w± ŎƻƳǇƭŜȄƛŦƛŜ ƭŀ 
comparaison. 
10

 Ibid. 
11

 Article 25 de la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative 
Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппр-4 du code de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǇǳōƭƛŞŜ ŀǳ WhwC ƴϲллср Řǳ му ƳŀǊǎ нлмп ǇΦ 
5400.  
12

 Les consommateurs non domestiques raccordés au 
réseau de transport », « les consommateurs non 
domestiques dont le niveau de consommation est 
supérieur à 200 000 kilowattheures par an » et « les 
consommateurs non domestiques dont le niveau de 
consommation est supérieur à 30 000 kilowattheures par 
an » ne sont respectivement plus éligibles aux TRV depuis 
les 18 juin 2014, 31 décembre 2014 et 31 décembre 2015.  
13

 Article 66 de la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 préc., 
ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмл-1488 du 7 
ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмл ǇǊŞŎΦΣ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŎƻŘƛŦƛŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ оот-9 
Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ƴƻƴ 
interconnectée au réseau métropolitain 
continental14. En somme, depuis le 1er 
janvier 2016, seuls peuvent continuer de 
bénéficier des TRV, les clients domestiques 
et les « petits » consommateurs 
professionnels dont la consommation 
ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƎŀȊ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ 
inférieure à un certain seuil.  

Néanmoins, des décisions récentes rendues 
ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne15 et ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ont remis 
en cause, ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ, 
ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝƴ 
matière de gaz naturel et, indirectement, en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ  

La fin certaine des tarifs réglementés de 
vente de gaz naturel 

À la question préjudicielle, posée par le 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ16Σ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴ ;ǘŀǘΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ¢w± Řǳ 
gaz naturel, sans pour autant faire obstacle 
à ce que des offres concurrentes soient 
proposées à des prix inférieurs, constitue 
une entrave à la libéralisation du marché du 
gaz, la Cour de justice a répondu par 
ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜ : « ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳşƳŜ ŘŜ ŘŜǳȄ 
segments de marché, à savoir le segment où 
les prix sont établis en dehors du jeu de la 
concurrence et celui où leur détermination 
est laissée aux forces du marché, est 
ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
intérieur du gaz naturel ouvert et 

                                                             
14

 Article L. 337-у Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ  
15

 /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
2016, Association nationale des opérateurs détaillants en 
énergie, C-121/15.  
16

 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмпΣ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
des opérateurs détaillants en énergie, n°370321. Le 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ Şǘŀƛǘ ǎŀƛǎƛ ŘΩǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
nationale des opérateurs détaillants en énergie (ANODE) 
ǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ décret du 16 mai 2013 relatif aux 
tarifs réglementés de vente de gaz naturel.  
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concurrentiel »17, au point de constituer 
« ǳƴŜ ŜƴǘǊŀǾŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
du gaz naturel concurrentiel »18. Dans 
ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜΣ ǊŜǎǘŀƛt alors à savoir si 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ 
fourniture du gaz naturel pouvait être jugée 
compatible avec les règles communes pour 
le marché intérieur du gaz naturel.  Selon la 
/ƻǳǊΣ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŜƴǘǊŀǾŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
marché du gaz naturel concurrentiel peut 
être admise si trois conditions sont 
respectées19. Premièrement, elle doit 
ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
ƎŞƴŞǊŀƭΦ 5ŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řƻƛǘ 
être proportionnée. Troisièmement, elle 
doit être « clairement définie, transparente, 
non discriminatoire, contrôlable » et 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƎŀȊ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne « un égal accès aux 
consommateurs ». Concernant, tout 
ŘΩŀōƻǊŘΣ la première condition relative à 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŜǘΣ 
notamment, la question de savoir si un État 
membre peut poursuivre des objectifs 
autres que « le maintien du prix de la 
fourniture à un niveau raisonnable », la 
Cour laisse aux États membres le soin 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƛΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƛƳposer aux entreprises 
des obligations de service public portant sur 
le prix de fourniture du gaz naturel « afin, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
territoriale », sous réserve des conditions 
prévues par la directive 2009-7320. 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘΣ ŜƴǎǳƛǘŜΣ de la seconde condition 
relative au principe de proportionnalité, la 
Cour donne à la juridiction de renvoi les 
                                                             
17

 /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
2016, Association nationale des opérateurs détaillants en 
énergie, aff. C-121/15, point 32.  
18

 Ibid, point 33. 
19

 Ibid, point 36. La Cour rappelle ainsi les conditions 
définies par sa décision du 20 avril 2010, Federutility e. a. 
Ŏκ !ǳǘƻǊƛǘŁ ǇŜǊ ƭΩŜƴŜǊƎƛŀ ŜƭŜǘǘǊƛŎŀ Ŝ ƛƭ Ǝŀǎ, C-265/08. 
20

 Ibid, point 52. 

indications nécessaires pour apprécier la 
satisfaction de cette exigence. Le respect du 
principe de proportionnalité implique, plus 
particulièrement, que la mesure en cause 
soit à même de garantir la réalisation de 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜƴǾƛǎŀƎŞ21, que sa durée soit 
limitée à ce qui est strictement nécessaire 
pour atteindre ledit objectif22Σ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀƛƭƭŜ 
pas au-delà de ce qui est nécessaire23 et 
ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎŜǎ 
bénéficiaires24. Enfin, il appartient à la 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴǾƻƛ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƛ ƭŜǎ 
diverses exigences relevant de la troisième 
condition sont remplies par le système 
tarifaire litigieux. À cet égard, la Cour 
ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ-
discrimination implique « ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
obligations de service public de manière 
générale άaux entreprises opérant dans le 
secteur du gazέ et non à certaines 
entreprises en particulier »25. 

Tirant les conséquences de cet arrêt, la 
juridiction de renvoi a, par une décision du 
19 juillet 2017, annulé le décret du 16 mai 
2013 relatif aux tarifs réglementés de vente 
de gaz naturel au motif que le maintien de 
ŎŜǎ ǘŀǊƛŦǎ Şǘŀƛǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne26. En imposant à certains 
fournisseurs de proposer aux 
consommateurs la fourniture de gaz naturel 
à des tarifs réglementés, les dispositions 
litigieuses constituent une entrave à la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ Řǳ 
gaz qui ne peut être justifiée au regard des 
trois conditions définies par la Cour de 
ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ŀ ƘŀǳǘŜ 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ōŜǎƻƛƴ 
ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

                                                             
21

 Ibid, points 55 à 59. 
22

 Ibid, points 60 à 63. 
23

 Ibid, points 64 à 66. 
24

 Ibid, points 67 à 69. 
25

 Ibid, point 71. 
26

 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ мф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмтΣ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 
opérateurs détaillants en énergie, n°370321. 
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relatives au caractère proportionné, 
clairement défini, transparent, non 
discriminatoire et contrôlable de la 
réglementation puisque la première 
ŜȄƛƎŜƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴΩŜǎǘΣ ǎŜƭƻƴ 
elle, pas remplie. Ni la sécurité 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƛ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
territoriale, ni même ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ 
les prix de fourniture à un niveau 
raisonnable ne peuvent effectivement 
justifier la réglementation tarifaire. 
Premièrement, la conclusion de contrats à 
ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ 
historique ne saurait être invoquée pour 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƎŀȊ : rien ne 
garantit le volume de la demande de gaz 
fournie aux tarifs réglementés par le biais 
de contrats à long terme. Deuxièmement, il 
ƴŜ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
dans un objectif de cohésion territoriale dès 
ƭƻǊǎ ǉǳŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ tiers des communes est 
desservi en gaz. Troisièmement, la garantie 
ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ŝǘ ǎǘŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ 
ǊŜŎŜǾŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
libéralisé où les offres de marché sont 
inférieures aux tarifs réglementés et où les 
fournisseurs alternatifs proposent des 
offres de marché à prix fixe sur plusieurs 
années, bien plus stables que les tarifs 
réglementés. 

Mais eu égard aux « incertitudes graves » 
ǉǳΩŀǳǊŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƴŀƞǘǊŜ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
la situation des consommateurs et à la 
« nécessité impérieuse de prévenir 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ » 
ǉǳƛ Ŝƴ ŀǳǊŀƛǘ ǊŞǎǳƭǘŞΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ŀ ƧǳƎŞ 
que les effets produits par le décret annulé, 
ǉǳƛ ŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ мer janvier 
2016, devaient être regardés comme 
définitifs, sous réserve des actions 
contentieuses déjà engagées à la date de la 
décision. Le juge administratif use ainsi de 

ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ 
annulation contentieuse27 pour empêcher  
toute contestation des effets déjà produits 
ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ мс Ƴŀƛ нлмоΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǘŜǊƳŜǎ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴΩŀ 
aucun effet pour les particuliers ou les 
opérateurs.  

Surtout, dans la mesure où la 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ 
le décret annulé mais sur le décret du 30 
décembre 2015 relatif à la codification de la 
ǇŀǊǘƛŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǊŜƴŘǳŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ ƴΩŀ 
pas directement pour effet de mettre fin au 
système des tarifs réglementés. Elle 
constitue, à tout le moins, un avertissement 
Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳƛ ƴŜ 
ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƎƴƻǊŜǊ ƭΩƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ Řǳ 
maintien des tarifs réglementés du gaz 
ƴŀǘǳǊŜƭ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 
Et dans le cas où ils refuseraient de tirer les 
conséquences dΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊŀǊƛŞǘŞΣ ǳƴŜ 
action en justice pourra toujours être 
ƭŀƴŎŞŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
vigueur pour mettre définitivement fin aux 
tarifs réglementés de gaz naturel.  

La fin probable des tarifs réglementés de 
ǾŜƴǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

Reste à savoir si le raisonnement applicable 
en matière de gaz naturel peut être 
transposé aux tarifs réglementés 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ /ŜǊǘŜǎΣ ǇƻǳǊ ŞŎŀǊǘŜǊ 
ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ 
tarifs réglementés de gaz serait justifié par 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛon territoriale, le Conseil 
ŘΩ;ǘŀǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƎŀȊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
du territoire et que le gaz ne constitue pas 
un bien de première nécessité « à la 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ». En cas de 

                                                             
27

 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘΣ мм Ƴŀƛ нллпΣ Association AC !, n°255886 ; 
/ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Association France 
Nature Environnement, aff. C-379/15. 
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contestation des dispositions relatives aux 
ǘŀǊƛŦǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜ ƧǳƎŜ 
pourrait donc admettre que ces derniers 
répondent à la première condition dégagée 
ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ 
ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩintérêt économique général, en 
ǇƻǳǊǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
territoriale. En revanche, la deuxième 
condition relative au principe de 
proportionnalité, pourrait justifier 
ƭΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ il est peu 
probable que ces tarifs soient strictement 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜȄƛǎǘŜǊ ŘŜǎ 
mesures péréquatrices permettant 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
territoriale mais qui entraveraient moins la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎhé intérieur ouvert de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ28. EnsuiteΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ 
réglementés de gaz naturel, ceux 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ǳƴƛƻƴƛǎǘŜ ǎŜƭƻƴ 
ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ étatique 
doit être limitée à ce qui est strictement 
nécessaire. 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳŜ ƭŀ 
ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ƴΩŀƛƭƭŜ Ǉŀǎ ŀǳ-delà de ce qui est nécessaire 
ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ 
des mesures appropriées moins 
contraignantes pour y parvenir29.  

La fin des tarifs réglementés de vente est 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ le Parlement 
européen et le Conseil ont élaboré, en 

                                                             
28

 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
territoriale pourrait être assuré par « ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛȄ 
applicable seulement à certaines catégories de clients se 
trouvant dans des zones reculées et identifiées selon des 
critères géographiques objectifs » (CJUE, préc., point 59). 
29

 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭΣ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 
ǊŜǉǳƛŜǊǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ la composante du prix sur laquelle une 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
envisagé (CJUE, préc., points 65 et 66). 

ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
concernant les règles communes pour le 
marché intérƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
dispositions prévoient la liberté, pour les 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ζ de déterminer 
ƭŜ ǇǊƛȄ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀǳȄ 
clients » et, corrélativement, « ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ 
progressive des tarifs réglementés »30. 

 

                                                             
30

 Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil concernant les règles communes pour le marché 
ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ но ŦŞǾǊƛŜǊ нлмтΦ 
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[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛtion énergétique en 
Allemagne (« Energiewende ») 

par Mirco KRON, ŘƻŎǘƻǊŀƴǘ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ YŜƘƭ ό!ƭƭŜƳŀƎƴŜύ 

La transition énergétique est la réponse 
centrale au changement climatique. Elle 
représente une tâche européenne à long 
terme et concerne à la fois la France et 
l'Allemagne, tous deux pionniers et modèles 
de la transition énergétique européenne. 
Cependant, selon les dernières découvertes, 
l'Allemagne est en retard sur son objectif 
climatique de réduction des émissions de 
CO2 de 40% d'ici 2020 par rapport aux 
niveaux de 1990. Qu'est-ce que cela signifie 
pour la transition énergétique allemande ? 
Voici une explication fondée sur son 
évolution. 

I. Le point de départ 

Selon le ministère fédéral de l'Économie et de 
ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ζ ƭŀ 
voie vers un avenir sans énergie nucléaire, 
vers une société industrielle qui se consacre à 
la notion de durabilité et de responsabilité 
envers les générations futures ». Dès lors, le 
premier pilier de la transition énergétique 
allemande est la sortie du nucléaire tout en 
passant simultanément à la production 
d'énergie renouvelable. Le deuxième pilier 
consiste à réduire la consommation d'énergie 
en augmentant l'efficacité énergétique en 
tant que clé d'une transition énergétique 
réussie sur le plan économique. 

L'origine de la « transition énergétique 
allemande » réside dans le mouvement de 
l'énergie environnementale et antinucléaire 
des années 1970. Le terme a été mentionné 
pour la première fois par l'institut de 
recherche environnementale « Öko-
Institut », issu de ce mouvement. Celui-ci a 
développé en 1980 une prévision scientifique 
pour l'abandon complet de l'énergie 
nucléaire et de l'énergie à partir du pétrole 

sous le titre « Energie-Wende. Wachstum 
und Wohlstand ohne Erdöl und Uran » 
(« Énergie ς Transition. Croissance et 
prospérité sans pétrole et uranium »). 

Les bouleversements dans la politique 
énergétique allemande sont issus du premier 
gouvernement rouge-vert (1998-2005) sous 
le chancelier Gerhard Schröder. Dans son 
accord de coalition (« de réveil et de 
renouveau - le chemin de l'Allemagne dans le 
21ème siècle ηύΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
la promotion des énergies renouvelables et 
de la sortie du nucléaire. Le cabinet Merkel I 
(2005-2009) a poursuivi ce mouvement avec 
le « Programme intégré de l'énergie et le 
climat » adopté en 2007. Un revirement 
temporaire a eu lieu sous le cabinet Merkel II 
(2009-2013) à travers les lignes directrices 
pour « un approvisionnement énergétique 
ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŦƛŀōƭŜ Ŝǘ 
abordable », qui a entraîné un retard pour la 
sortie du nucléaire. 

En réponse à la catastrophe de Fukushima en 
mars 2011, le gouvernement a décidé, en juin 
2011, « la sortie de la sortie de la sortie ». Le 
gouvernement allemand a repris son chemin 
initial avec le document clé « La route vers 
l'énergie du futur ς sûre, abordable et 
respectueuse de l'environnement ». Avec le 
développement de l'énergie renouvelable 
depuis Merkel III (2013-2017), selon « 
l'agenda énergétique en 10 points », la 
réduction de la consommation d'énergie 
marque les principes actuels de la politique 
énergétique allemande. 
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II. Le premier pilier : le passage aux énergies 
renouvelables 

1. La sortie du nucléaire  

Les objectifs. La 13ème loi modifiant la loi sur 
l'utilisation de l'énergie nucléaire de 2011 a 
décidé une sortie du nucléaire 
considérablement plus rapide que la situation 
juridique précédente. Les dernières centrales 
nucléaires seront fermées définitivement d'ici 
le 31 décembre 2022. 

Dans les négociations avec les compagnies 
d'énergie, un accord a été conclu le 14 juin 
2000 sous le gouvernement fédéral rouge-
vert prévoyant une cessation ordonnée de la 
production d'électricité à partir de l'énergie 
nucléaire à travers l'interdiction de la 
construction de nouvelles centrales 
nucléaires, la fixation de certaines durées 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜntation de la 
quantité d'électricité pouvant encore être 
générée (dite « Reststrommenge ») par les 
centrales nucléaires individuelles. 

Sous Merkel II et après des affrontements 
politiques considérables entre les groupes 
parlementaires d'opposition et de la 
coalition, le Bundestag a voté un projet de loi 
ǎǳǊ ƭΩƻƴȊƛŝƳŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜ у 
décembre 2010. La modification de la 
législation a conŘǳƛǘΣ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
« Resttrommenge », à une extension de facto 
ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƙǳƛǘ Ł ǉǳŀǘƻǊȊŜ 
ans. L'énergie nucléaire devrait continuer à 
servir de « technologie de transition ». 

La catastrophe du réacteur de Fukushima le 
11 mars 2011 a donné lieu à une nouvelle 
façon de penser. Déjà, le 14 mars 2011, le 
gouvernement fédéral a ordonné (sans la 
participation du Bundestag) la mise hors 
service de huit centrales nucléaires pendant 
trois mois et la soumission, durant cette 
période, de l'ensemble des 17 centrales 
nucléaires à un test de sécurité (dit « le 

moratoire »). Or, après examen par la Cour 
constitutionnelle fédérale31 en 2014, il se 
trouve que ce moratoire était dépourvu de 
base juridique et par conséquent illégal.  

Le 31 juillet 2011, a suivi la 13ème 
modification de la loi sur l'utilisation de 
l'énergie nucléaire qui a fixé les durées 
exactes des autorisations d'exploitation de 
chaque centrale nucléaire. Pour huit 
centrales nucléaires, le permis d'exploitation 
a expiré immédiatement ; les neuf restantes 
doivent être éteintes en cinq étapes d'ici 
2022. 

Les conséquences juridiques. Compte tenu 
de la complexité énergétique, juridique, 
économique, politique et sociétale d'une 
sortie du nucléaire accélérée, le 
gouvernement fédéral s'est fixé un délai très 
serré pour les décisions nécessaires. Cela 
soulevait la question de savoir si, dans cette 
hâte, elle répondait aux exigences d'une 
législation responsable. Dans l'ensemble, 
l'élimination du nucléaire a donné lieu à 30 
actions en justice devant des tribunaux 
nationaux et des tribunaux arbitraux 
internationaux. 

Les trois principales compagnies d'énergie, 
E.ON, RWE et Vattenfall, ont déposé un 
recours constitutionnel contre la 13ème loi 
modifiant la loi sur l'utilisation de l'énergie 
nucléaire et invoquaient en particulier, sur le 
fondement l'article 14 de la constitution 
allemande, le droit à la propriété. Selon le 
jugement de la Cour constitutionnelle 
fédérale du 6 décembre 2016, les 
modifications de la 13ème loi de modification 
avec la sortie du nucléaire sont raisonnables. 
Mais, entre autres, il a été objecté que la loi 
ne prévoyait pas de régime d'indemnisation 
pour les investissements réalisés dans 
l'attente légitime de quotas de production 

                                                             
31

 Bundesverfassungsgericht. 
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d'électricité supplémentaire accordés en 
2010. Le juge a donc enjoint le législateur à 
corriger ce manque, avant le 30 juin 2018. 

Après le jugement, les compagnies d'énergie 
ont retiré vingt requêtes contre le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
2016. En contrepartie, leurs obligations 
devraient être limitées à environ 23 milliards 
d'euros. En mars 2017, le gouvernement 
fédéral a signé un contrat avec E.ON, RWE, 
Vattenfall et EnBW pour l'élimination des 
déchets nucléaires. Selon les termes de 
l'accord, l'État assume la responsabilité de 
l'élimination provisoire et finale des déchets 
nucléaires. Cependant, contrairement aux 
attentes, les compagnies nucléaires n'ont pas 
ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǳǊǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ 
la plainte devant le tribunal fiscal de 
Hambourg contre « ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
combustibles η όƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
combustibles s'est révélé inconstitutionnel) 
et de la réclamation de Vattenfall devant un 
ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀǊōƛǘǊŀƭ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
dommages et intérêts. 

Les questions ouvertes. Lorsque la dernière 
centrale nucléaire sera retirée du réseau en 
2022, environ 35 000 éléments combustibles 
devront être éliminés. Un stockage définitif 
n'a pas encore été trouvé. Cette tâche de 
ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ 
fédérale nouvellement créée. Dans un 
premier temps, elle recense plusieurs sites 
sur la base de critères scientifiques. 
Actuellement, les données des services 
géologiques des états fédéraux et des 
autorités minières et des eaux sont évaluées. 

Le premier jalon dans le processus de 
sélection d'un site est un rapport 
intermédiaire sur les sous-zones qui 
promettent des conditions géologiques 
favorables pour le stockage sûr des déchets 
ǊŀŘƛƻŀŎǘƛŦǎΦ tƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜΣ ƛƭ ƴϥȅ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 
aucune précision du type de roche qui devra 

être favorisé pour stocker les déchets. Les 
formations de granit, d'argile et de sel sont 
inclus dans le débat. Le démantèlement des 
centrales nucléaires, l'exploitation des 
installations de stockage provisoire ainsi que 
la recherche et la construction d'un dépôt se 
font maintenant auprès de différentes 
autorités et entreprises fédérales. 

2. Le développement des énergies 
renouvelables 

Les objectifs. En Allemagne, environ 648 
milliards de kilowattheures (kWh) 
d'électricité ont été générés en 2016. La 
production se divise comme suit : l'énergie 
nucléaire (13,0%), le lignite (23,1%) et le 
charbon (17,2%), le gaz naturel (12,4%), 
l'huile minérale (0,9 %) et les énergies 
renouvelables (29% au total).  

Pour cette dernière, les sources d'énergies 
renouvelables les plus importantes sont 
l'énergie éolienne (10% onshore, 1,9% 
offshore) et l'énergie solaire (5,9%), suivies 
par la biomasse (7,0%) et l'hydroélectricité 
(3,2%).  

[Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǾƛǎŜ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ 
la proportion d'électricité produite à partir de 
sources d'énergies renouvelables dans la 
consommation brute d'électricité : ŘΩƛŎƛ нлнрΣ 
40 à 45%, d'ici 2035, 55 à 60% et d'ici 2050, 
au moins 80%. 

[ΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ 
développement. Ces objectifs sont définis au 
§ 1 de la loi sur les énergies renouvelables 
(EEG : Erneuerbare-Energien-Gesetz). Celle-ci 
constitue l'instrument central de l'expansion 
des énergies renouvelables. Elle est entrée en 
vigueur en 2000 et a été régulièrement 
adaptée à la nature changeante des énergies 
renouvelables. Elle a permis aux énergies 
renouvelables d'entrer sur le marché à 
travers une rémunération fixe (tarif d'achat) 
et un achat garanti d'électricité.  
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Par ailleurs, la réforme de l'EEG en 2014 a 
établi des corridors d'expansion 
contraignants pour les énergies 
renouvelables, a mis l'accent sur les 
technologies rentables de l'énergie éolienne 
et du photovoltaïque et a contribué à mieux 
contrôler les prix de l'électricité. 

La réforme de lΩ99D Ŝƴ нлмт Ŝǎǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜ 
ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 
concerne le tarif d'achat pour une promotion 
du développement contrôlée. Les taux de 
rémunération statutaires initiaux par 
kilowattheure produit sont annulés. Le 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ99D Ŝǎǘ 
désormais déterminé par les offres de 
marché (modèle d'appel d'offres). Le but du 
modèle d'appel d'offres est d'atteindre plus 
de concurrence, une expansion continue avec 
un contrôle efficace, une limitation des coûts, 
une plus grande variété d'acteurs et 
l'intégration avec l'expansion du réseau.  

Les premières offres ont déjà eu lieu et ont 
abouti à des coûts moyens plus bas. En août 
2017, les éoliennes terrestres ont atteint en 
moyenne 4,28 ct / kWh. Pour les systèmes 
photovoltaïques en champ libre, la 
rémunération moyenne en octobre 2017 
était de 4,91 ct / kWh. L'EEG de 2000 
prévoyait toujours un tarif de base de 6,19 c / 
kWh pour les éoliennes terrestres. Pour les 
centrales photovoltaïques en champ libre, 
l'EEG 2004 a fixé un tarif de 45,7 ct / kWh. 

Les nouveaux défis. La conversion de 
l'approvisionnement énergétique en sources 
d'énergies renouvelables présente de 
nouveaux défis.  

Il y a plus de systèmes, mais plus petits 
qu'avant. Leur électricité doit être injectée 
dans le réseau et transportée aux 
consommateurs. En outre, une grande partie 
de l'électricité produite par l'énergie éolienne 
se situe dans le nord Ŝǘ ŘƻƛǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ 

être acheminée vers le sud de l'Allemagne. 
L'expansion des grands réseaux de transport 
nationaux et des réseaux de distribution est 
donc une préoccupation majeure.  

En grande partie dépendante de la météo, le 
soleil et le vent génèrent une énergie moins 
fiable que les grandes centrales à énergie 
fossile. L'énergie du temps de pointe doit 
être mieux répartie ou stockée pour être 
utilisée pendant les temps d'arrêt. Pour cela, 
il est nécessaire de développer davantage le 
stockage et les réseaux intelligents (smart-
grids et numérisation de la transition 
énergétique). Au cas où cela ne suffirait pas, 
il doit y avoir des centrales électriques 
flexibles qui peuvent être démarrées 
rapidement. 

3. Le rôle des énergies fossiles 

La combustion du charbon, du pétrole et du 
gaz produit des gaz à effet de serre nuisibles 
au climat. Ce sont les principales causes du 
changement climatique. L'industrie de 
l'énergie représente la plus grande part des 
émissions de gaz à effet de serre. Avec la part 
croissante des énergies renouvelables, la part 
des formes d'énergie conservatrices telles 
que le gaz ou le lignite et le charbon dans le 
mix énergétique de l'alimentation électrique 
allemande diminue globalement. D'un côté, 
ils continuent néanmoins à servir de 
« technologie de transition » pour la 
transition énergétique et, d'un autre côté, de 
sécurité d'approvisionnement du marché de 
l'électricité. Si les centrales d'énergie 
renouvelable ne produisent pas 
suffisamment d'électricité, les centrales 
électriques conventionnelles continueront à 
être utilisées. 

Pour réduire les émissions de CO2, la centrale 
électrique au lignite Buschhaus a été la 
première centrale à être temporairement 
arrêtée, le 1er octobre 2016, et retirée du 
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réseau. La centrale sera maintenue en 
« Sicherheitsbereitschaft » (ce qui signifie, 
approximativement « préparation de la 
sécurité ») pendant quatre ans, après quoi 
elle sera finalement fermée. Après la centrale 
de Buschhaus, les blocs des centrales de 
Frimmersdorf, Niederaussem, Jänschwalde et 
Neurath seront mis en sécurité entre 2017 et 
2019. 

Cependant, une « sortie du charbon » rapide 
analogue à la sortie du nucléaire n'est pas 
discutée dans les négociations de coalition du 
nouveau Bundestag. En revanche, les 
centrales électriques à sécurité 
d'approvisionnement qui utilisent des 
sources d'énergie conservatrice ou 
renouvelable et produisent en même temps 
moins de CO2, comme les centrales de 
cogénération, font partie des efforts pour 
redéfinir le marché de l'électricité et accroître 
l'efficacité énergétique. 

III. Le deuxième pilier Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
énergétique 

1. Les objectifs 

Au moins aussi important pour le succès de la 
transition énergétique que le développement 
ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǎǘ ƭΩŜƴƧŜǳ 
d'économiser l'énergie. Le deuxième pilier de 
la transition énergétique allemande est 
depuis la 18e législature : l'efficacité 
énergétique. L'efficacité énergétique peut 
être définie comme une consommation en 
énergie moindre pour le même service 
rendu. Avec le Plan d'action national pour 
l'efficacité énergétique (Nationaler 
Aktionsplan Energieeffizienz, NAPE) publié en 
нлмп Ŝǘ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
de bâtiment (Energieeffizienzstrategie 
Gebäude, ESG) de 2015, le gouvernement 
fixe ses objectifs d'efficacité. D'ici 2050, la 
consommation d'énergie primaire allemande 
sera réduite de 50% par rapport à 2008, la 

part des énergies renouvelables dans la 
consommation d'énergie finale brute 
augmentée à 60% et les émissions de gaz à 
effet de serre réduites de 80 à 95% par 
rapport à 1990. 

2. Les stratégies 

Parmi les mesures d'efficacité énergétique, 
diverses options sont indiquées dans les 
secteurs de l'industrie, des bâtiments et de la 
mobilité.  

Pour atteindre ces objectifs, de nombreux 
instruments ont été introduits, accompagnés 
de stratégies ciblées et d'instruments 
réglementaires. Ceux-ci comprennent, entre 
autres, les programmes de la Kreditanstalt für 
²ƛŜŘŜǊŀǳŦōŀǳ όYŦ²ύΣ Řǳ b!t9Σ ŘŜ ƭΩ9{DΣ ƭŀ 
campagne d'information « L'Allemagne rend 
efficace », ou l'ordonnance d'économie 
d'énergie (EnEV). L'Allemagne a décidé de ne 
pas introduire un système de certificats 
d'économie d'énergie et de se concentrer sur 
le soutien financier, l'information et le 
conseil. Les programmes de financement 
étaient principalement axés sur le secteur du 
bâtiment. Parallèlement, des programmes 
pour d'autres secteurs, tels que l'industrie et 
les transports, sont également de plus en 
plus développés. 

Le NAPE adopté en décembre 2014 définit la 
politique allemande en matière d'efficacité 
énergétique. Celle-ci est fondée sur trois 
piliers : Promouvoir l'efficacité énergétique 
dans le secteur du bâtiment ; Économiser 
l'énergie en tant que modèle de retour et 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Τ wŜƴŦƻǊŎŜǊ l'auto-responsabilité 
pour l'efficacité énergétique. Le NAPE dresse 
la liste des objectifs à atteindre et les divise 
en trois domaines : (1) Ménages, (2) 
Industrie, Commerce, Services et (3) 
Bâtiments.  

[ŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9{D ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŀƴƴƻncée 
dans le NAPE et a été finalisée en novembre 
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нлмрΦ [Ω9{D ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ƭϥŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ 
de la technologie et des connaissances dans 
le secteur du bâtiment en Allemagne et 
donne une vision à long terme de son 
développement futur. Il suppose que les 
nouvelles mesures introduites par le NAPE 
entraînent une réduction de 74% des besoins 
en énergie primaire des bâtiments d'ici 2050 
par rapport à 2008. L'objectif de 80% semble 
réalisable. 

IV. Les développements actuels  

Les efforts précédemment décrits dans le 
cadre de la politique énergétique en 
Allemagne ont conduit, en 2015, à une 
diminution de 27% des émissions de gaz à 
effet de serre nocifs, par rapport à 1990. 

Le gouvernement vise une réduction de 40% 
d'ici 2020 par rapport à 1990. Selon les 
calculs internes du ministère fédéral de 
l'Environnement, un minimum de 32,5% 
pourrait être atteint. Ce document indique 
qu'une cible manquée à une telle échelle 
constituerait un recul important pour la 
politique de protection climatique de 
l'Allemagne, donc aussi, un revers pour la 
transition énergétique en Allemagne. 

Cependant, l'échec de l'Allemagne à 
atteindre son objectif climatique n'est que 
partiellement dû à l'élimination du nucléaire.  

Une part significative de cet échec est due au 
soi-disant « ǇŀǊŀŘƻȄŜ ŘΩ9ƴŜrgiewende » : 
comme indiqué, la part des énergies 
renouvelables a augmenté ces dernières 
années ; mais la part de l'électricité produite 
par les centrales au charbon n'a pas pour 
autant ŘƛƳƛƴǳŞΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀ ƳŜƴŞ Ł ǳne chute 

des ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŀǊ 
les centrales à charbon. Les centrales à gaz 
présentent une émission plus faible de gaz à 
effet de serre et peuvent, grâce à un 
fonctionnement plus flexible, faciliter 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜlables en 
tant que technologie de transition.  

En effet, en raison des conditions actuelles du 
marché, les centrales au charbon allemandes 
poussent les centrales à gaz hors du marché 
tant en Allemagne que dans les pays voisins. 
Depuis 2010, les prix du charbon et du 
carbone ont baissé alors que les prix du gaz 
ont augmenté. Par conséquent, les centrales 
au charbon (neuves et anciennes) en 
Allemagne peuvent produire à des coûts 
inférieurs à ceux des centrales au gaz en 
Allemagne et dans les marchés d'électricité 
voisins. Cela a conduit à des niveaux 
d'exportation record et à une augmentation 
des émissions de CO2 en Allemagne. 

Pour une transition énergétique réussie, le 
développement des énergies renouvelables 
et l'augmentation de l'efficacité énergétique 
constituent la première étape. Jusqu'à 
présent, les combustibles fossiles sont 
toujours considérés comme une technologie 
de transition et garants de la sécurité de 
l'approvisionnement. Cependant, leur part 
dans le mix énergétique allemand ne peut 
être réduite que si de nouvelles réponses 
assurent la sécurité de l'approvisionnement 
grâce à des réseaux et des stockages 
d'énergie intelligents et adaptés. C'est la 
prochaine étape dans le développement de la 
transition énergétique allemande.
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Le Plan Climat du Ministère Hulot : « chaînon manquant » de la 
stratégie de pilotage des politiques de transition énergétique, 

environnementale et écologique ? 

par Aurélie LAUNAY, responsable projets et pilotage Pau Droit Public 

Le Ministère de la transition écologique et 
solidaire a publié le 6 juillet 2017 son « Plan 
Climat »32. Passé relativement inaperçu, ce 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀŦŦƛŎƘŜ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎǳǊ 
le quinquennat à venir dans tous les 
domaines intéressant le changement 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ ǾƛǎŜ Ł ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ǇƻǳǊ 
dépasser ses objectifs initiaux33 ; à cette fin, 
six axes prioritaires sont annoncés : 1. 
wŜƴŘǊŜ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Τ нΦ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ 
de tous les Français ; 3. En finir avec les 
ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ 
neutralité carbone ; 4. La France n°1 de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ Τ рΦ 9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Τ сΦ 
Intensifier la mobilisation internationale sur 
la diplomatie climatique. Pour chacun de ces 
axes, une trajectoire précise et ambitieuse 
est ǇǊŞǾǳŜΣ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
concrètes à déployer tout au long des cinq 
années à venir. 

Une approche inédite 

Décrit comme la « nouvelle feuille de route 
de la France » en matière de transition 
énergétique34, la nature juridique du Plan 
Climat iƴǘŜǊǇŜƭƭŜΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǘŜȄǘŜ Ł 
valeur normative Τ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘ 
contraignant ; son adoption ne repose sur 
aucun fondement textuel. Relégué au rang 
ŘŜǎ ŀƴƴƻƴŎŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ς fréquentes 
en matière de lutte conte le changement 
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plan-climat 
34

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-
climat#etapes 

climatique ς il pourrait paraître, à première 
vue, sans grand intérêt. Au contraire, les 
textes qui verront le jour sur son fondement 
suscitent un engouement certain. Certains 
ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ : les 
dispositifs prévus par le « paquet solidarité 
climatique » sont en partie repris dans le 
projet de loi de finance 201835 et le projet de 
loi mettant fin à la recherche ainsi qu'à 
l'exploitation des hydrocarbures 
conventionnels et non conventionnels est en 
cours de lecture au parlement36. [ΩŞǾƻƭution 
des mesures prises dans le cadre du Plan 
/ƭƛƳŀǘ ǇŜǳǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ 
du ministère37.   

Pourtant, le Plan est présenté comme un 
« exercice innovant de par sa méthode de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ » ; au-delà de la 
programmation législative, il tente en effet 
ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǊŜǇƻǎŀƴǘ 
sur la « concertation » et la « co-
construction » dans tous les domaines 
touchant aux transitions38. Pourquoi ?  Peut-
être parce que la réussite des transitions ne 
peut et ne doit pas relever uniquement de la 
ǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩÉtat.  

Une approche nécessaire 

En matière de pilotage et de planification 
des transitions énergétique, 
environnementale et écologique, les 
dispositifs normatifs se sont démultipliés ces 
derniŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 
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https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/lancement-du-plan-climat
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/lancement-du-plan-climat
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-climat#etapes
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-climat#etapes
http://www.assembleenationale.fr/15/projets/pl0235.asp
http://www.assembleenationale.fr/15/dossiers/fin_recherche_exploitation_hydrocarbures.asp
http://www.assembleenationale.fr/15/dossiers/fin_recherche_exploitation_hydrocarbures.asp
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/plan-climat
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ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ 
si complexe à décrypter. Ce phénomène est 
accentué par un mouvement croissant 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ 
des politiques publiques et au déploiement 
des transitions39. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎΣ ƭΩÉtat assume un 
rôle hégémonique en matière de politique 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
national, il décentralise depuis 201540 la 
stratégie de transition énergétique et 
environnementale, dans la perspective 
ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 
Ceux-ci constituent en effet des espaces de 
proximité privilégiés pour impulser des 
actions innovantes et concertées de 
transition, grâce à leur potentiel 
ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ǇǊƛǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 
sphère citoyenne et socio-économique.  

Ainsi, les établissements publics de 
coopération territoriale sont désormais 
ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ 
coordination de la transition énergétique et 
ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŞŘƛŞ Ł ǎƻƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Υ 
le Plan Climat Air Énergie territorial 
(PCAET)41. Au-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ!ǘƳƻǎǇƘŝǊŜ όtt!ύ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞŦŜǘ 
en concertation avec les territoires ; en deçà 
de ce nombre, des mesures peuvent être 
prévues au sein du PCAET42.  
De son côté, la région édicte le Schéma 
régional Climat Air Énergie (SRCAE), en 

                                                             
39

 ±ƻƛǊ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-1060 du 3 août 
2016 portant réforme des procédures destinées  à assurer 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
40

 Principalement dans le cadre des lois du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte et du 8 août 2016 pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages. 
41

 Article L. 2224-34 du CGCT. 
42

 Article L. 222-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩÉtat43, et le Plan 
Régional Santé Environnement44 chargé de 
décliner le Plan national des risques pour la 
ǎŀƴǘŞ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ45.  
tƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘΣ ƭΩÉtat ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
Plan de Réduction des Émissions de 
Polluants Atmosphériques46, de la 
tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ tƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩÉnergie47, 
de la Stratégie Nationale Bas carbone48 et du 
tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
Climatique49. 
 
Ce repositionnement des missions des 
collectivités publiques est perçu comme le 
levier de nouvelles dynamiques. Néanmoins, 
il suscite aussi de nombreuses interrogations 
ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ Ŝƴ 
ǊŞǎǳƭǘŜǊŀΦ 9ƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ 
de documents, ƭŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
entre les différents échelons peinent à 
trouver une visibilité. Des liens existent, via 
des rapports de conformité ou de 
comptabilité plus ou moins aisés à 
appréhender. Mais aucun document ne 
planifie globalement les transitions, ni 
ƴΩŞǘŀōƭƛǘ ŘŜ ƧƻƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ 
le niveau supra-national, pourtant 
indispensable aux ambitions internationales 
de la France en matière de lutte contre le 
changement climatique. 

                                                             
43

 Article L. 222-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
44

 Article L. 1311-7 du code de la santé publique. 
45

 Article L. 1311-6 du code de la santé publique. 
46 

Article L. 222-ф Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; le plan 
2017-нлнм ŀ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ Řǳ 10 mai 
2017 établissant le plan national de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques. 
47

 Prévue par les articles L.141-1 à L.141-6 du code de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ; la 1

ère
 PPE est entrée en vigueur par décret le 27 

octobre 2016 ; sa révision est annoncée par le Plan Climat 
Iǳƭƻǘ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмуΦ 
48

 Voir décret du 18 novembre 2015 ; sa révision est 
ŀƴƴƻƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tƭŀƴ /ƭƛƳŀǘ Iǳƭƻǘ ŘΩƛŎƛ нлмуΦ 
49

 Le 1er PNACC a été adopté en 2011 sur le fondement de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ о ŀƻǶǘ нллф ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ 
DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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Une évolution annoncée 

/ΩŜǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ǉǳŜ ƭe Plan 
Climat Hulot intervient. Situé à la croisée de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴƧŜǳȄΣ ƛƭ ŀƴƴƻƴŎŜ 
clairement une évolution des outils de 
pilotage global des politiques publiques liées 
aux transitions. Avant lui, le Plan National 
ŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ /ƭƛƳŀǘƛque 
(PNACC), applicable sur la période 2011-
2015, esquissait les premières velléités de ce 
ǘȅǇŜΦ ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ 
plusieurs rapports préconisent la recherche 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ 
intégrées à la « bonne échelle territoriale », 
ou encore le renforcement des liens avec les 
outils de planification locale50. 
Les « premières pistes »  pour le futur Plan 
ont été publiées sur le site du ministère le 5 
juillet 201751, soit la veille du lancement du 
Plan Climat Hulot. 

En attendant le prochain PNACC, le Plan 
Climat occupe une place vacante. Il doit être 
décliné en autant de feuilles de route que de 
ministères52, adaptées à leurs champs de 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΦ 9ƴ 
outre, certains domaines ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
stratégie spécifique όƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
circulaire est annoncée pour 2018). 

Sous un autre angle, son originalité réside 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
des modalités de pilotage de ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [Ŝ tƭŀƴ /ƭƛƳŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ 
instrument normatif. Or, renoncer à la 
contrainte juridique suppose de recourir à 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀǇǘŜǎ Ł Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ 

                                                             
50

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/adaptation-
france-au-changement-climatique#e5 
51

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/nouveau-plan-
national-dadaptation-au-changement-climatique-
premieres-pistes 
52

 http://www.gouvernement.fr/action/plan-climat 

respect. Face à de telles problématiques, le 
levier financier est toujours très utile.  

À la lecture du Plan, on comprend que la 
contractualisation sera utilisée pour 
renforcer les liens avec les collectivités et les 
filières industrielles53, pour la rénovation 
thermique des bâtiments accueillant du 
public54, et pour contribuer aux objectifs 
nationaux de la transition écologique et à la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƴŜǘǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ55. Concernant le 
ǇƻǊǘŀƎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭŜǎ 
appels à projets orienteront les choix 
stratégiques des territoires vers tel ou tel 
domaine ; un appel dΩƻŦŦǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ 
mentionné56, tout comme des appels à 
projet pour le développement des énergies 
renouvelables57 ou encore la protection de 
la nature58; la programmation des appels 
ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘ ǎŜǊŀ 
ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŘΩƛŎƛ ǳƴ ŀƴΣ dans le cadre de la 
révision de la Programmation pluriannuelle 
ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ59. Enfin, des labels de référence 
(label Transition énergétique et écologique 
pour le climat (TEEC), financement 
participatif pour la ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǾŜǊǘŜΧύ 
flècheront les financements conséquents sur 
les projets estampillés.  
 
Pour autant, « le » chaînon manquant ? 
 
Peut-on finalement considérer que le Plan 
Climat Hulot incarne une forme 
transitionnelle dans le cadre de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du pilotage de ces politiques 
publiques ? 
 

                                                             
53

 Plan Climat, page 3. 
54

 Plan Climat, page 5. 
55

 Plan Climat, page 6. 
56

 Plan Climat, page 8. 
57

 Plan Climat, page 11. 
58

 Plan Climat, page 14. 
59

 Plan Climat, page 11. 
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https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/adaptation-france-au-changement-climatique#e5
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/nouveau-plan-national-dadaptation-au-changement-climatique-premieres-pistes
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À lui seul, probablement pas. Son contenu 
reste vague, mais surtout, sa stratégie de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ -aussi originale soit-elle - 
devra faire ses preuves dans les faits, sous 
ǇŜƛƴŜ ŘΩƾǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ǳǘƛƭƛǘŞ Ł ŎŜǘǘŜ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ 
initiative. Des dispositifs complémentaires 
devront conforter cette trajectoire pour la 
rendre effective et permettre de positionner 
plus nettement cette nouvelle génération 
ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ 

transitions dans le paysage institutionnel. Il 
faudra notamment veiller à ne pas 
démultiplier les outils. Ceci étant dit, il est 
indéniable que le Plan Climat Hulot entend 
renforcer ce processus et impulser de 
nouvelles logiques de pilotage, tant au 
niveau des instruments que de la mise en 
ǆǳǾǊŜΦ 9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 
choisie innove, surprend, interroge, même si 
ƭŜ ǇŀǊƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƎŀƎƴŞΦ 
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[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ 
dans le projet de loi de finances pour 2018 

par Braken CROSSLEY, doctorante Pau Droit Public  
 

[ŀ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
ǾƻǘŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜ 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊΦ [Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ 
finances pour 2018, N°235 (ci-après « PLF 
2018 ») a été déposé le 27 septembre 2017 
ŘŜǾŀƴǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞe nationale. Celui-ci 
depuis quelques années compte de plus en 
plus de dispositions ayant un impact plus ou 
Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀƴŘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рп Řǳ t[C нлму ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ annuelle des agences de 
ƭΩŜŀǳ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмуΦ {ƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎŜǊŀƛǘ 
ǊŜǾŜǊǎŞ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 
chasse et de la faune sauvage.  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ t[C нлму ŀ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 
en ce que la loi de finances pour 2018 sera la 
première loi de finances votée sous le 
nouveau gouvernement. Elle sera également 
la première a être votée dans le cadre du 
projet de loi de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022, 
bϲнопΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜ Ƴƻǘifs de ce 
ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩƛƭ ζ ƳŀǊǉǳŜ όΧύ ǳƴŜ 
nouvelle étape dans la transformation 
engagée par le Gouvernement ». Cette 
formulation laisse à penser que les 
rédacteurs du projet souhaitent donner un 
nouveau souffle aux politiques poursuivies 
par le Gouvernement pour les quatre années 
à venir, soit les quatre premières années du 
ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘ ŘΩ9ƳƳŀƴǳŜƭ aŀŎǊƻƴ. Le vote 
de la loi de finances pour 2018 permet de 
constater si certaines des promesses de 
ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩ9ƳƳŀƴǳŜƭ aŀŎǊƻƴ ǎŜǊƻƴǘ 
tenues et mises en ǆǳǾǊŜ dès à présent. En 
effet, le Président Macron a indiqué que 
parmi les trois questions transversales qui 

devaient « irriguer toute 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ » on compte la 
question écologique. Il a décliné la question 
écologique en six objectifs : sortir la France 
des énergies fossiles, accélérer nos 
Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
équilibrée et sans carbone, faire de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ Řǳ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜ ǳƴ 
nouveau modèle économique, protéger la 
ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ 
accompagner les transitions et préserver la 
planète.  

L'article 8 et le ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 
transition énergétique 

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ t[C нлму ǇǊŞǾƻƛǘ 
la « prorogation et aménagement du crédit 
ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
(CITE) ». Cette mesure fiscale est prévue par 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нлл ǉǳŀǘŜǊ Řǳ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ 
impôts (ci-après « CGI ») dans les termes 
suivants : « les contribuables domiciliés en 
CǊŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п . ǇŜǳǾŜƴǘ 
bénéficier d'un crédit d'impôt sur le revenu 
au titre des dépenses effectivement 
supportées pour la contribution à la 
transition énergétique du logement dont ils 
sont propriétaires, locataires ou occupants à 
titre gratuit et qu'ils affectent à leur 
habitation principale », pourvu que « le 
logement soit achevé depuis plus de deux 
ŀƴǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ŘŞōǳǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travaux ηΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ 
ƳƻǘƛŦǎ ǇǊƻǇǊŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ ƭŀ 
ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩ9ƳƳŀƴǳŜƭ aŀŎǊƻƴΣ ŎŜƭǳƛ-ci 
ayant proposé « de « transformer le CITE en 
prime immédiatement perceptible au 
ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ƴƻƴ ƭΩŀƴƴŞŜ 
suivante », afin de lever la contrainte de 
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liquidité ». Depuis la création du CITE en 
нлмп Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ 
développement durable, cette mesure a été 
prorogée par chaque loi de finances votée 
les années suivantes.  

Lƭ ǊŜǎǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 
2018 revêt une teinte particulière 
ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre de la transition vers la mise en place 
ŘΩǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊŎŜǇǘƛōƭŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ 
la réalisation effective des travaux de 
rénovation environnementale. En effet, à 
ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ře temps pour 
mettre en place la prime dès 2018, le 
mécanisme actuel serait prorogé et la prime 
serait applicable à compter du 1er janvier 
2019. Ainsi, le soutien à la rénovation 
énergétique des logements organisé par 
ƭΩÉtat est maintenu dans l'attente de la 
conception et de la mise en ǆǳǾǊŜ du 
nouveau mécanisme économique qui va lui 
şǘǊŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
efficience des incitations étatiques de la 
rénovation énergétique des logements. 

Les rédacteurs du PLF 2018 ont tout de 
même saisi cette opportunité pour améliorer 
la performance du CITE en excluant du 
ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎΦ 
9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
de chaudière à haute performance 
énergétique utilisant le fioul comme source 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŜȄŎƭǳŜǎ Řǳ champ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /L¢9 Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
efficience écologique moindre relativement 
au coût de la mesure incitative. En second 
ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ 
ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊƻƛǎ ǾƛǘǊŞes, de 
ǾƻƭŜǘǎ ƛǎƻƭŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǊǘŜǎ ŘΩŜntrée donnant 
ǎǳǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ exclues du 
ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇƻǳǊ 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
énoncés dans le Plan Climat, la fin des 
énergies fossiles.  

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŘƻƴŎ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ 
catégories de dépenses du champ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /L¢9 Ƴŀƛǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŘŜǳȄ 
fondements différents, ceux-ci, semble-t-il, 
justifient que les mesures transitoires ne 
soient pas les mêmes. En effet, celles-ci sont 
plus douces pour les secondes dépenses que 
pour les premières. Puisque les mesures 
transitoires sont uniquement envisagées en 
vue de permettre aux acteurs économiques 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
mesures pour ne pas être pris de court, il est 
à penser que les rédacteurs du projet ont 
supposé que ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜ Şǘŀƛǘ Ǉƭǳǎ 
prévisible car fondée sur la nécessité 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre du Plan Climat présenté par Nicolas 
Hulot le 6 juillet 2017, que celle des 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ matériaux 
ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜΣ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ 
un rapport coût-bénéfice environnemental 
insatisfaisant. Ainsi, il avait été proposé que 
ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎŘƛǘŜǎ 
ŎƘŀǳŘƛŝǊŜǎ ǇŀȅŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2018 et engagéeǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳn 
ŘŜǾƛǎ Ŝǘ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎƻƳǇǘŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
27 septembre 2017 seraient soumises aux 
dispositions actuellement en vigueur, soit le 
CITE au taux de 30%. Une étape 
intermédiaire a été imaginée dans le cas de 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
matériaǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜΥ Řŀƴǎ ǳƴ 
premier temps, les dépenses engagées à 
compter du 27 septembre 2017 seraient 
encore éligibles au CITE mais avec un taux 
réduit de 15%. Seules les dépenses payées à 
compter du 28 mars 2018 seraient 
totalement exclues du chaƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
Řǳ /L¢9Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
éligibles au CITE, le taux réduit de  TVA à 
5,5% demeurerait applicable à ces travaux.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ t[C нлму ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
nombreux amendements notamment pour 
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proposer « de proroger le CITE dans sa 
version actuelle, sans le limiter »60Σ ŘΩŀŘƻǳŎƛǊ 
encore dŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ61. Nombre 
de ces amendements ont notamment été 
ŦƻƴŘŞǎ ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎle est « en totale 
ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ 
approche globale de la rénovation 
énergétique des logements »62. Le texte tel 
ǉǳŜ ǇǊƻǇƻǎŞ ƴΩŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 
Beaucoup de ces amendements sont tombés 
Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ 
N°I-1357 présenté par le Gouvernement 
ŘŜǾŀƴǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ƭŜ му ƻŎǘƻōǊŜ 
нлмт Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
vigueur rétroactive au 27 septembre 2017 
de ces dispositions. Celles-ci, « vertueuses 
sur le plan budgétaire » dans le cadre de 
ƭΩŞǉǳƛlibre financier, auraient « soulevé des 
incompréhensions de la part des 
contribuables comme des professionnels ». 
La réforme du CITE en vue de le rendre plus 
efficient aura tout de même bel et bien lieu 
mais à compter du 1er janvier 2018.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Ŝǘ ƭa trajectoire carbone 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ф Řǳ t[C 2018 vise à mettre à jour la 
trajectoire carbone pour la période 2018-
2022. Cette disposition tire « les 
conséquences sur les tarifs des taxes 
intérieures de consommation (TIC), de la 
trajectoire de la valeur de la tonne de 
carbone » et organise la convergence de la 
ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ŘƛŜǎŜƭΦ 
Cette disposition contribue à la réalisation 
de deux engagements du Gouvernement ; 
accélérer la transition énergétique et réduire 
les émissions carbones. 

                                                             
60

 Amendements N°I-335, N°I-399, N°I-704, N°I-989, N°I-
1142, N°I-230 
61

 Amendements N°I-1268, N°I-1012, N°I-1013, N°I-95, N°I-
170, N°I-222, N°I-33, N°I-665 
62

 Amendement N°I-95 

Là encore dans une moindre mesure, cette 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
été retenus. Parmi les rares amendements 
ŀŘƻǇǘŞǎΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ63 qui 
consistait à proposer « ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ 
de TICPE pour les gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) utilisés pour un usage non résidentiel » 
afin de permettre « aux acteurs 
économiques de fonder leurs choix non plus 
sur la fiscalité mais au regard des qualités 
environnementales et énergétiques des 
différents combustibles ».  

Dans le même esprit, a été adopté un 
amendement64 proposant de figer « la valeur 
de taxation du gaz naturel pour véhicule 
(GNV) à hauteur du taux fixé pour 2017 » en 
vue de « rétablir la compétitivité du 
Db±κ.ƛƻDb± ŦŀŎŜ ŀǳ ŘƛŜǎŜƭ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ 
ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǇǊƻǇǊŜ » qui, sans 
mesure complémentaire, aurait été 
amoindrie. En effet, les transporteurs 
routiers de marchandises et de voyageurs 
Ǌƻǳƭŀƴǘ ŀǳ ŘƛŜǎŜƭ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢L/t9 
sous certaines conditions conformément aux 
articles 265 septies et octies du Code des 
douanes. Or, le maintien de cet avantage 
fiscal au profit du diesel combiné à une 
hausse de TICPE applicable au GNV rendrait 
les investissements en vue de convertir leur 
flotte diesel au gaz économiquement 
ƛƴŜŦŦƛŎƛŜƴǘǎΦ /Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ 
pleinement dans le projet du Gouvernement 
Macron. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ 
ǾǳŜ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ф ǉǳƛ 
aurait notamment prévu une augmentation 
des taux de la taxe générale sur les activités 
ǇƻƭƭǳŀƴǘŜǎ ό¢D!tύΣ ŀǳǘŀƴǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ 
ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 
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sur la période 2018-нлнрΦ ! ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ 
« la République En Marche a pris 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊant la campagne 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ¢D!t Ŝǘ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ Ł млл҈ 
des déchets plastiques recyclés ». Cet 
amendement a été retiré. Un amendement a 
également proposé de mettre en place, dès 
2019, une taxe sur les hydrofluorocarbures 
dont les redevables seraient les producteurs 
et importateurs desdits fluides, complétée 
par un mécanisme de sur-amortissement 
pour les entreprises qui investissent dans 
des machines frigorifiques utilisant des 
fluides alternatifs. Il est rappelé dans 
ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜ ƳƻǘƛŦǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 
faisait partie des engagements du 
gouvernement dans le cadre du Plan Climat. 
Cet amendement a été retiré. Ainsi, il 
semble que ces promesses de campagne ne 
seront pas concrétisées en 2018.  

Bien que non envisagées initialement, des 
mesures fiscales en vue de favoriser les 
énergies propres proposées par 
amendement ont été adoptées. Ainsi, un 
amendement65 ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ95 
фр Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢D!t ŀ ŞǘŞ 
adopté. Ce nouveau carburant est en effet 
constitué de « фр҈ ŘΩŞǘƘŀƴƻƭ Ŝǘ ŘŜ р҈ ŘΩǳƴ 
ŀŘŘƛǘƛŦ ŘƛƭǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ η Ŝǘ ƴΩŀ ŘƻƴŎ ŀǳŎǳƴŜ 
empreinte carbone. De plus, l'occasion a été 
ǎŀƛǎƛŜ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƧƻǳǘ 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Řǳ .млΣ ǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ 
biodiesel, dans la nomenclature de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нср Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ŘƻǳŀƴŜǎ Ł ƭΩindice 
22 bis. En effet, un amendement66 propose 
par la suite « ŘΩƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ƭŜ .мл Ł 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 266 quindecies du Code des douanes 
relatif au prélèvement supplémentaire de la 
taxe générale sur les activités polluantes ».  

                                                             
65

 Amendement N°I-CF399, complété par un sous-
amendement N°I-CF715 de clarification 
66

 Amendement N°I-CF625 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нп Ŝǘ ƭŜ Ƴŀƭǳǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нп Řǳ t[C нлму ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭŀ 
modification du barème du malus 
automobile applicable aux voitures 
particulières créé suite au Grenelle de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млмм 
bis du CGI. Ce mécanisme fiscal qui 
sanctionne le particulier qui choisit 
ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘ ǎŜ ŎƻƳōƛƴŜ Ł 
un mécanisme incitatif, le bonus qui prend la 
ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ƻǳ Ł ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
véhicules propres. Les recettes et dépenses 
correspondant à ces deux mécanismes 
complémentaires, sont comptabilisées dans 
ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ƛƴǘƛǘǳƭŞ 
« ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ». 
Or les recettes du malus sont insuffisantes 
pour couvrir les dépenses induites par le 
ōƻƴǳǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 24 du PLF 2018 a donc un 
objectif de rééquilibrage budgétaire. Le seuil 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴŀƭǳǎ Ŝǎǘ ŀōŀƛǎǎŞ Ł мнлƎ 
CO2/km et les tarifs applicables aux 
véhicules polluants sont augmentés. Même 
si la démarche semble cohérente autant 
ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ōǳŘƎŞǘŀire 
ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ67 qui en 
proposaient la suppression pure et simple et 
le maintien du barème actuel. 
[ΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ŎƻƴǾŜƴŀƛǘ ŘŜ 
ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜ ōŀǊŝƳŜ ŀŎǘǳŜƭ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ 
« ƛƴŎƛǘŜ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ 
polluants et accélère donc la conversion du 
parc automobile sans pénaliser trop 
lourdement le secteur η ƴΩŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 
convaincu. La révision du barème du malus 
devrait donc avoir lieu.  

De manière quelque peu symétrique, le 
projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2018 envisage de modifier la 
première composante de la taxe sur les 
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 Amendements N°I-CF99, N°I-CF233, N°I-CF18 (non 
soutenus) et N°I-CF112 (rejeté) 
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ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎΦ [Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ 
barème de la composante dont le critère est 
ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ /hн ǎŜǊŀƛǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł 
compter du 1er janvier 2018. La seconde 
composante dont le critère est le type de 
carburant utilisé reste inchangée. Là encore, 
il parait cohérent de faire des évolutions 
similaires qui soient tout à la fois applicables 
aux véhicules professionnels et aux véhicules 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōjectif de 
ǇƻǊǘŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
émissions de gaz à effet de serre.  

Il semble donc que certaines des mesures 
promises par le président nouvellement élu 
seront effectivement mises en route dès 
нлмуΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞes par 
amendement sans aboutir. Par ailleurs, de 
manière plus globale les mesures déjà mises 
en place sont poursuivies tout en faisant 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 
environnemental, ou du moins leur 
évolution semble cohérente au regard des 
engagements pris par la France. 
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Le Pacte ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

par Julie LAUSSAT, Chercheure associée Pau Droit Public  

 

La mobilisation autour des enjeux 
environnementaux se poursuit à vive allure 
depuis les Accords de Paris de décembre 
2015.  

Dans un domaine marqué par la 
multiplication de textes sectoriels ς ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
de Paris étant lui-même limité à la lutte 
contre le changement climatique ς le Pacte 
ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ68 se détache 
du mouvement général.  

Voulu comme un « umbrella text »69 afin de 
devenir la « pierre angulaire » du droit 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tŀŎǘŜ Şǘŀƛǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ 
principales propositions du rapport 
« wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » de la Commission 
environnement du Club des juristes remis 
lors de la COP21 de Paris. Le Pacte a 
vocation à transposer les grands principes 
fondateurs du droiǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
majoritairement contenus dans des textes 
peu voire non contraignants, en particulier 
ceux issus de la Déclaration de Rio de 1992.  

[ΩŀǾŀƴǘ-ǇǊƻƧŜǘ Řǳ tŀŎǘŜ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ 
ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƴƻǾŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
rédaction. Porté par la Commission 
Environnement du Club de juriste, présidée 
par Yann Aguila et appuyé par Laurent 
Fabius, il a été réalisé grâce aux 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ Ƴşƭŀƴǘ 
universitaires, avocats ou juges mais aussi 
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 Pacte mondial ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ нп Ƨǳƛƴ нлмтΣ 
disponible sur http://www.leclubdesjuristes.com/wp-
content/uploads/2017/05/Pacte-mondial-pour-
lenvironnement-24-juin-2017.pdf 
69

 « Un texte ombrelle » 

étudiants et doctorants. A ce titre, il fait sans 
ŎƻƴǘŜǎǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŜ 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ70, au même titre par 
exemple que le Pacte international relatif au 
ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ71. 

Son ambition est ensuite remarquable. Il a 
ainsi été pensé pour devenir le premier 
accord juridiquement contraignant, 
ǊŀǎǎŜƳōƭŀƴǘ Ŝǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
droits environnementaux. Il vise à dépasser 
le stade des (nombreuses) déclarations 
internationales non contraignantes en 
matière environnementale pour devenir un 
texte permettant de faire émerger un socle 
ŎƻƳƳǳƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
{Ŝƭƻƴ ƭŜ ƭƛǾǊŜ ōƭŀƴŎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘ-
projet72, il a pour caractéristiques principales 
ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭΣ ƻōƭƛƎatoire et consensuel.  

Là encore, son ambition est audacieuse dans 
le processus de construction du droit 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ hƴ ŀǎǎƛǎǘŜ 
depuis les années 1990 à un foisonnement 
des Conventions et autres instruments 
internationaux sur la question 
environnementale, multipliant ainsi les 
sources et les normes sectorielles, la plupart 
Řǳ ǘŜƳǇǎ ƴƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎΦ [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ 
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 /ƘΦ IǳƎƭƻΣ ±ŜǊǎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ 
international ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ?, Revue Energie ς 
Environnement ς Infrastructures, Août 2017, repère 8. 
71

 Le Pacte international a, pour sa part, été élaboré par le 
/ŜƴǘǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳǇŀǊŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
sous la direction du Professeur Michel Prieur. Projet de 
Pacte international relatif au droit des êtres humains à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ wŜǾǳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, 
2/2017, p. 381. 
72

 Livre blanc « Vers un Pacte mondial pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ », septembre 2017, disponible sur 
http://www.leclubdesjuristes.com/wp-
content/uploads/2017/05/CDJ_Pacte-mondial-pour-
lenvironnement_Livre-blanc_FR_web.pdf 
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la consolidation de nouveaux principes 
environnementaux au plan international se 
font traditionnellement par un mouvement 
ascendantΣ Řǳ ƭƻŎŀƭ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝ 
ǇǊƻƧŜǘ Řǳ tŀŎǘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
logique inverse ς descendante ς visant à 
imposer un socle commun de protection au 
niveau mondial afin de faire émerger un 
mouvement favorable au niveau étatique ou 
régional. 

Que retenir des 26 articles qui composent 
cet avant-projet de Pacte ?  

[ΩŀǾŀƴǘ-projet comporte en réalité vingt 
articles contenants les principes du droit 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǎƛȄ 
derniers étant consacrés au mécanisme de 
ǎǳƛǾƛΣ ŘΩŜƴǘrée en vigueur ou encore de 
dénonciation. Les deux premiers articles 
énoncent classiquement les deux piliers du 
ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : le 
droit à un environnement écologiquement 
sain et le devoir de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

À premièǊŜ ǾǳŜΣ ƭŀ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ 
comporte des principes relativement 
classiques en droit international de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŀȅǎΣ ŎƻƳƳŜ 
le principe de prévention, le principe de 
précaution ou encore ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
grande partie des États ς Nord-Américains 
ou Européens ς le Pacte peut facilement 
apparaître comme « le plus petit des 
dénominateurs communs »73 qui ne 
modifiera pas réellement le droit en vigueur. 

bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜ tŀŎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞƴǳŞ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞΦ Lƭ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ 
principe de non-régression, qui fait 

                                                             
73

 Y. Kerbrat, « Le projet de pacte mondial pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ς histoire, contenu et perspectives », 
Revue Énergie ς Environnement ς Infrastructures, n°8-9, 
Août 2017, comm. 48. 

ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǘŜƳǇǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 
17 du Pacte précise ainsi que « les Parties et 
les entités infranationales des États Parties 
ǎΩŀōǎǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ 
ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ 
diminuer le niveau global de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ 
vigueur ηΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ancien dans de nombreuses législations, le 
principe du standstill en droit anglo-saxons, 
et déjà consacré par certaines cours 
constitutionnelles étrangères en matière 
environnementale74. En droit de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
français par la loi relative à la biodiversité, 
désoǊƳŀƛǎ ŎƻŘƛŦƛŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-1 du code 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ75. Principe relativement 
ŎǊƛǘƛǉǳŞ Ŝǘ ǎǳƧŜǘ ŀǳ ŦŀƴǘŀǎƳŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ 
serait à terme « figé », il va devoir faire 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǾƛǾŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
différents États, parties prenantes au futur 
Pacte76.  

Quelle effectivité pour le futur Pacte ?  

[Ŝ ƭƛǾǊŜ ōƭŀƴŎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘ-projet 
ŘŜ tŀŎǘŜ ǇǊƾƴŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜ 
ŘŜǊƴƛŜǊΦ Lƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳΩƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ 
processus symétrique des Pactes 
internationaux de 1966 vis-à-vis de la 
Déclaration universelle des droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ мфпу : le Pacte mondial pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ 
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 Voir par exemple : Cour constitutionnelle de Hongrie (20 
mai 1994) ; Tribunal constitutionnel du Pérou (1

er
 avril 

1995) ; Cour d'arbitrage de Belgique (14 septembre 2006) ; 
Tribunal suprême d'Espagne (23 février et 29 mars 2012). 
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  фϲ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ммл-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ζ le 
principe de non-régression, selon lequel la protection de 
l'environnement, assurée par les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l'environnement, ne peut faire 
l'objet que d'une amélioration constante, compte tenu des 
connaissances scientifiques et techniques du moment ». 
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 J. Makowiak, Ce que non-régression veut dire, Droit de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, n°253, février 2017, p. 54 ; M. Prieur et G. 
Sozzo (dir.), La non-régression en droit dŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, 
Bruylant, 2012. K. Foucher, Le principe de non-régression 
devant le Conseil constitutionnel, Constitutions, 2016, p. 
487.  
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obligatoire traduisant la Déclaration de Rio. 
!ŘƻǎǎŞ ŀǳȄ tŀŎǘŜǎ ŘŜ ƭΩhb¦Σ ƭŜ tŀŎǘŜ 
ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ 
avoir à terme « un effet direct, en fonction 
des modalités, propres à chaque pays, 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
interne »77. Le caractère contraignant du 
Pacte est primordial pour de nombreux pays 
où les principes environnementaux sont 
encore peu présents dans la législation 
interne ou non invocables devant le juge, à 
la différence de la France par exemple.  

[ΩŀǾŀƴǘ-projet a été présenté publiquement 
ƭŜ нп Ƨǳƛƴ ŘŜǊƴƛŜǊ Ł tŀǊƛǎΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ 
événement rassemblant de nombreuses 
personnalités engagées dans la protection 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 
!ŎŎǳŜƛƭƭƛ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎΣ ƭΩŀǾŀƴǘ-projet a surtout 
ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 
Emmanuel Macron à le soumettre à la 
prochaine Assemblée générale des Nations-
Unies afin de le faire adopter dans le cadre 
ŘŜ ƭΩhb¦ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƻǎǎŜǊ ŀǳȄ ŘŜǳȄ ǇŀŎǘŜǎ ŘŜ 
ƭΩhb¦Φ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ŞǘŞ 
présenté lors de la 72ème Assemblée 
générale des Nations-Unies, le 19 septembre 
dernier à New-York, de façon publique à la 
ǘǊƛōǳƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ƴŀƛǎ aussi 
en plus petit comité avec une quarantaine 
ŘΩ;ǘŀǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩȅ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ 
ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ /ƘƛƴŜ Ŝǘ ƭΩLƴŘŜΦ 
[Ŝ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩhb¦Σ !ƴǘƽƴƛƻ 
DǳǘŜǊǊŜǎΣ ŀ ŀƛƴǎƛ ŀǇǇŜƭŞ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŦŀƛǊe rédiger une 
ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ƭŜ 
travail de négociation avec les 193 États 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩhb¦ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǳƴŜ 
ŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ 

À ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ноème Conférence des 
Nations-unies sur le changement climatique, 
sous la présidence des Iles Fidji, un des États 
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 Livre blanc « Vers un Pacte mondial pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ », septembre 2017, p. 33. 

insulaires menacés directement par le 
changement climatique, et dans une 
ambiance plutôt morose suite à la décision 
du Président Trump de retirer les États-Unis 
ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΣ ŜǎǇŞǊƻƴǎ ǉǳŜ 
ƭΩŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ ǎǳǎŎƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ tŀŎǘŜ ƳƻƴŘƛŀƭ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜŘƻƴƴŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ 
élan aux négociations à venir. 
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vǳŀƴŘ ƭŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ǎΩŞǾŜƛƭƭŜǊƻƴǘ ! 

Les MapucheΣ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛne et le Chili 

par Hubert ALCARAZ, maître de conférences HDR  en ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩ¦tt! 

 

[Ω!ǊƎŜƴǘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ /Ƙƛƭƛ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ǎŜ 
partager la Patagonie, terre du « Grand 
sud » abritant une des zones naturelles les 
plus riches du monde. En effet, depuis 
quelques années, ces deux Etats du sud de 
ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ǘƘŞŃǘǊŜ 
ŘΩŀŦŦǊƻƴtements autour des droits des 
peuples autochtones, et notamment des 
droits sur la terre et ses richesses que 
détiendraient les peuples amérindiens qui 
ƻŎŎǳǇŀƛŜƴǘ ŎŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜǎ 
Espagnols et des Portugais au XVème siècle. 
Vivant en petits groupes, au sud du Chili et 
ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜΣ ƭŜ ǇŜǳǇƭŜ aŀǇǳŎƘŜΣ 
littéralement le « peuple de la terre » tente 
ŀƛƴǎƛΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǎŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ ŀƴŎŜǎǘǊŀǳȄΦ {ΩƻǇǇƻǎŀƴǘ ǘŀƴǘ ŀǳ 
gouvernement argentin que chilien, il fait, 
depuis plusieǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
répression féroce, justifiant que Michelle 
Bachelet, présidente du Chili, ait tenu, au 
nom de son pays, à présenter ses excuses à 
ces indiens pour les injustices commises à 
ƭŜǳǊ ŞƎŀǊŘΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
indiqué son intention de leur accorder 
davantage de droits et de ressources, la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǎΩŜƴǾŜƴƛƳŜǊΣ ƭŜǎ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŎƘƛƭƛŜƴǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ ƴΩƘŞǎƛǘŀƴǘ 
pas à recourir à la législation anti-terroriste, 
adoptée sous la dictature Pinochet, pour se 
débarrasser de ces revendications 
encombrantes. Sur le territoire argentin 
ǾƻƛǎƛƴΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ǾƛƻƭŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ 
noué entre les Mapuche et le groupe 
Benetton, à propos de la propriété de terres 
situées en Patagonie et acquises il y a 
plusieurs années par le géant de la mode 
italien. 

 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
naturelles qui nourrit en filigrane la guerre 
que se livrent désormais les Mapuche et les 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
de textiles, opérateurs agronomes, 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 
ƎǊƻǳǇŜǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎΦ [ΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 
appropriation irrégulière, voire le pillage 
selon certains, des ressources naturelles 
autrefois gérées par les populations 
originelles a pris un tour plus dramatique 
ŜƴŎƻǊŜΣ ǎǳǎŎƛǘŀƴǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŜ ǇƭǳǎΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ 
ƭŀ ǊŞǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ 
communauté internationale avec le décès en 
argentine de Santiago Maldonado, un jeune 
homme dont on est resté sans nouvelle à 
partir du 1er août de cette année lorsque les 
forces de gendarmerie dissolurent une 
manifestation mapuche dans la province de 
Chubut, située en Patagonie. Plusieurs mois 
ŀǇǊŝǎΣ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ 
argentin dans cette issue tragique ne fait 
plus véritablement de doute, alimentant la 
crise politique grave à laquelle doit faire face 
le président argentin, Mauricio Macri. 
5Ωŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜ ǉǳƛΣ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ 
ŘŞǘƛŜƴǘ CŀŎǳƴŘƻ WƻƴŜǎ IǳŀƭŀΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
leaders des Mapuche dans la région, lui-
même recherché pour son éventuelle 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ 
propriété terrienne, le latifundio Pisu Pisué, 
dans la région chilienne de Los Ríos en 2003, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 
à la législation des étrangers. 
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Le refus du dialogue que les gouvernements 
chilien et argentin opposent aux Mapuche a 
provoqué la formation et la réactivation de 
groupes violents qui appellent désormais à la 
lutte armée pour parvenir à la 
reconnaissance des droits des peuples 
ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ, en particulier, du 
groupe Résistance ancestrale Mapuche 
(Resistencia Ancestral Mapuche), né au Chili 
ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
Coordination Arauco-Malleco (CAM), 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǇœƻƴƴŞŜ ŘΩşǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ 
de la mort de Werner Luchsinger, 
agriculteur, et de son épouse, brûlés vifs en 
2013, eux-mêmes cousins de Jorge 
Luchsinger, également propriétaire terrien, 
ƭƛŞ Ł ƭŀ ƳƻǊǘ ŘΩǳƴ ƧŜǳƴŜ aŀǇǳŎƘŜΣ aŀǘƛŀǎ 
Catrileo, tué par balles en 2008. De sorte 
que la violence est maintenant quasi-
quotidienne dans ces régions de Patagonie, 
où les communautés indigènes ne 
parviennent pas à obtenir la reconnaissance 
officielle de leur droit sur la terre et sur son 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
[ŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ Řƻƴǘ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝƴ 
Argentine est dénoncée depuis plusieurs 
années par les organisations internationales 
ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǇŀǊ 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ǳƴƛŜǎΦ 5Ŝ ƭΩŀǳǘǊŜ 
côté de la frontière, la situation est tout 
aussi inquiétante, la même stratégie de 
persécution entraînant la même 
radicalisation des autochtones.  

Ce qui se joue pour les Mapuche dans 
ƭΩ!ǊŀǳŎŀƴƝŀ ŎƘƛƭƛŜƴƴŜΣ Ł ǉǳŜƭǉǳŜǎ тлл 
kilomètres au sud de Santiago, à maints 
égards inacceptable au regard du respect 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩǳƴŜ 
illustration des tensions qui sourdent sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƛƳƳŜƴǎŜΣ ŀǳȄ 
richesses naturelles innombrables. Ainsi, la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ bŜǳǉǳŞƴΣ Ł ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǘŞ ƴƻǊŘ-
ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ tŀǘŀƎƻƴƛŜΣ ǎΩŀōƞƳŀƴǘ ǎǳǊ 
ƭΩƛƳǇƻǎŀƴǘŜ /ƻǊŘƛƭƭŝǊŜ ŘŜǎ !ƴŘŜǎΣ ǊŜƎƻǊƎŜΣ 
quant à elle, de gisemeƴǘǎ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ 
non conventionnels. Pétrole et gaz de 
schistes y abondent, de sorte que de 
nombreuses entreprises pétrolières 
ŎƘƻƛǎƛǎǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩȅ ƛƴǾŜǎǘƛǊΦ 5ŀƴǎ 
cette région, comme sur beaucoup de 
territoires du continent latino-américain, les 
éventuels conflits avec les peuples 
autochtones sont donc loin de ne porter que 
sur des revendications identitaires. Chercher 
à les étouffer, ou pire à les écraser, comme 
dans le cas des Mapuche, ne fait 
ǉǳΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴΣ 
ǾƻƛǊŜ ŘΩǳƴ réveil violent, de groupes qui 
rassemblent Ǉƭǳǎ ŘŜ пп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎΣ 
et représentent plusieurs centaines 
ŘΩŜǘƘƴƛŜǎ Ł ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ƳƛƭƭŞƴŀƛǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳŘΦ 
DŀƎŜƻƴǎ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ ƛƴǘŞǊşǘ Ł 
ƭΩƛƎƴƻǊŜǊΦ  
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     ENTRETIEN 

Questions à Julien HOSTACHE, directeur et co-ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ŘΩ9ƴŜǊŦƛǇ.  
Enerfip est une plateforme ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 
Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 

/ƻƳƳŜǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘΩ9ƴŜǊŦƛǇΚ  

Enerfip est une plateforme agréée CIP par l'Autorité des Marchés Financiers qui propose aux 
citoyens d'investir sous forme d'obligations ou de prises de participations dans des projets 
d'énergie renouvelable du territoire français. Les investisseurs peuvent investir par CB, virement 
ou chèques et bénéficier de taux d'intérêts allant de 5 à 7% pour des durées de 1 à 5 ans. 
 
Existe t-il une traçabilité des sommes investies? Comment garantir aux financeurs la qualité 
environnementale du projet?  

La traçabilité des sommes investies est garantie par des diligences et procédures relatives à la 
Lutte Anti-Blanchiment et contre le Financement du Terrorisme que nous devons mener, tant du 
côté des investisseurs que du côté des bénéficiaires des emprunts. La qualité environnementale 
des projets est garantie par un tout nouveau label que le ministère de la Transition Écologique et 
Solidaire vient de créer : le label Financement Participatif pour la Croissance Verte. Ce label 
permettra ainsi aux citoyens de s'assurer de la bonne destination des fonds sur les projets qu'ils 
financent. 
 
vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ?  

Pour les particuliers, il est multiple : pouvoir choisir où va son argent, à quoi et à qui il va servir ; 
pouvoir devenir acteur de la transition énergétique et bénéficier d'un circuit court appliqué à 
l'épargne ; pouvoir accéder à des rémunérations bien plus importantes que les solutions 
conventionnelles d'épargne, tout en étant utile à la transition énergétique. Pour les exploitants, 
c'est la possibilité de permettre à celles et ceux qui sont favorables au développement des 
projets d'énergies renouvelables de s'exprimer au travers du financement participatif. C'est un 
outil permettant d'accéder à une meilleure acceptabilité des projets par un partage de la richesse 
qu'ils créent. Enfin, c'est aussi la possibilité de limiter la charge en fonds propres que demandent 
les projets d'énergies renouvelables, par nature très gourmands en capitaux. L'investissement 
citoyen va venir soulager une partie de cette charge, permettant ainsi aux développeurs de 
projets d'être à même d'en porter un plus grand nombre. 
 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜs renouvelables financés par des plateformes participatives sont-ils 
nombreux ? Ont-ils connu une augmentation durant ces dernières années ? 

Oui, ils commencent à être nombreux. Le marché du financement participatif des EnR était de 
10,3 millions d'euros l'an dernier et il devrait s'établir à 25 millions d'euros cette année et à 100 
millions d'euros l'an prochain. Cette explosion suit une dynamique sociétale très forte qui 
entraîne une mutation en profondeur de l'économie : c'est l'ère des citoyens acteurs, ou comme 
nous disons chez Enerfip, l'Age du Faire !  
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[ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

Pau Droit Énergie a eu 

le privilège de visiter 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ9ƴŜŘƛǎΣ 

rouage stratégique 

dans la gestion des 

réseaux de distribution 

ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ  

[ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ tŀǳ 5Ǌƻƛǘ 

Énergie a participé aux rencontres 

laboratoires / entreprƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦tt!Σ Ŝƴ 

partenariat  avec la Communauté de 

communes de Lacq-Orthez et 

Chemparc, sur le thème « Transition 

énergétique et chimie, construisons les 

innovations de demain ». 

 

¦ƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 

des sciences administratives 

appliquées de Kehl (Allemagne) a 

été lancé en 2015 à travers la co-

direction de deux thèses. Dans ce 

ŎŀŘǊŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ tŀǳ 

5Ǌƻƛǘ ;ƴŜǊƎƛŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳŜ Ł YŜƘƭ 

pour poursuivre les échanges 

entre les deux établissements et 

ŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ 

au Consortium.  



 

 

 

Pau Droit Énergie 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNIVERSITÉ DE PAU ET 59{ t!¸{ 59 [Ω!5h¦w 

PAU DROIT PUBLIC 

PAU DROIT ÉNERGIE 

 


